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(errie1· 1889). - Suisse . . Jn·et6 cht Om-

DISPOSITIONS LEGISLATIVES EN VIGUEUR 
DANS LES DIVERS ETATS DE L'UNION POUR 
L'APPLICATION DES ARTICLES 6 A 10 DE 

LA CONVENTION INTERNATIONALE DU 
20 MARS 1883 

I Pendant lc courant d l'annP.c derniere 
le Gouyernemcnt britannique a exprime 
le de. ir de reccYoir d . rcn eignemcnt 
precis sur la natnr d<' la legi ·lation <>n 
vigncur dans chaqn<.' }~tat de l'Union 
pour !'application: 

portation dan.· ux de It tat de rGnion dan 
le que] cette man1ue ou ce nom commercial 
ont droit a la protection legale. 

La aj ie aura lieu a la requctc soit d.u 
ministerc public, . oit de la partie intcresscc, 
conform(•ment it la l('gislation intericurc <l 
cllU<l ue Etat. 

4° De 1 article 10 de la Convention: 

seil fecleral conrernrmt lrt 1·rri:·don rlu I 1° Des article G ct 7 de la Conyen-
1'(;.r;1ement d'execut·ion du 12 oclobrf' l88c I tion intcrnationalc du 20 mar.. lRSB : 

Art. 10. - L eli . po. ition de !'article pre­
cedent eront applitable it tout produit por­
tant fau emcnt ommr indication de prove­
nance le nom d unc localitc cletermint'c, lor~­

<1 ue cettc indication em jointe it un nom 
commercial tictif ou emprunte dans un inten­
tion frauduleu e. 

JJmt?' lrr loi fedemle du 2.CJ Juin 1888 
sur les brfrels d'inrention (du 2l juin 
I \ >,lJ). 

REN EIGNE::.\IENTS DIVERS 

J l ' IUSPf<lJ DE~CE : 

France. Lien de fabrication. ('ognar·. l?e­
.r;ion roisine. J[arfJue de fabrifJUC. lJJii­
tation fm uduleuse. [ . wpaLion par­
tielle. r'antcth·rs essrnt iels. - Grande­
Brctagnc. Bascules a?.domat'if{l.U'S. F'onc­
tions dif/e?·cntes rlu mtcanisme. De.r;}'(~ 

d'automatie d?fferent. Non-cont?'('(m;on. 

STA'I'Ti->TlQL'E. 

E pagne. .1..llrtrque., de fubriquf f'Jl?'e!Ji:·drees 
}JfJidfmt /'annte 1888) r-!rts. fr. · ]Jm· in­
duslrif's. - Allemagne. 'Lrtli, tique dr 
fa proprir~te industrielle pour l'wmee 
l c '8 , '. - Autrichc-Ilongric. ~LatistifJUC 

des b1·erets d'·im.:ention pour l'annee 
18t)< ). 

Brnr.wu HAPIIlE. 

Art. 6. - Toutc marque de fabric1uc ou 
de commerce regulil'remcnt d(·posee dan. le 
pays d'origine sera achni e au depot et }WO­
t(•g('c tcllc <1uellc clans tous lc autres pay. 
clc l 'Union. 

era consid6r6 romm pays d'orirrine 
pay Oll le depo ant a ~011 principal etabli C­
ment. 

i ec principal etabli cment n 'e t point si­
tu(' dans un des pay. <lc 1' nion era con­
sider(• comme pay · d'originc cclui auquel ap­
partient le cleposant. 

Le d6pot pourra etrc refu e, si l'objet pour 
le<1uel il est dcmawle c:-~t con. id6r6 commc 
contraire it la morale ou h l'ordre public. 

Art. 7. - La nature d.u protluit sur lequcl 
la man1uc cle fabrique ou de commerce doit 
Nrc appo ce nc pent, dan aucun ca , fairc 
ou tacle au depot de Ia marque. • 

2° De !'article ) de 1a 'onvcntion: 

E t r0put' partie int('ress6e tout fahricant 
ou commcrc;ant engagt' d.ans la fabrication ou 
le commerce de cc produit, et etabli dans la 
loca1jt6 fau ement indiquec co1nmc prove­
nance. 

Lcdit Gon \·crnemcnt de8irait en outre 
a\·oir : 

8° Qn L etai nt lc. Etat dont lcs loi 
reprim nt la frandr pr~\'UC par }c pr •micr 
article adclitionnel que b Confercnc de 
Rome d 1 (.. 6 propo ait d)ajoutcr a l'ar­

ticlc 10 de la Convention: 

Art. 1 r. - Tout produit portant illiritc­
ment m1c indication mensongerc de provenan<'c 
pourra etrc ·ai i a !'importation dan tous I .· 
I~tat contractant . 

La m 1 pourra (•o·alement ('trc rfl' ctu(• 
d.ans lc pa,r oft !'indication mensoncJ'(•r' aura 
ct(• appO ee ain,· i <!UC dans le pay Oll Jc }>1'0-

duit aura ' te introd.uit. 
La ai ic aura lieu ~\ la rcquetc oit du llli­

ni H.'re public, oit cl'une partie intcrc ee, in­
diri<lu ou ·oci ' te conformement ala legislation 
int6ri curc de chaque J~tat . 

Les tribunaux <lc chac1ue pay am·ont ~t de­
cider quclle sont lc avpellations <lui, a rai­
son de leur cara 't(•re gcnerique, 6chappcnt aux 

Art. 9. - Tout produit portant illicitemcnt pr(~ scntc eli po itions. 

Art. 8. - Le nom 'ommcrcial era protege 
dans tou. les pay de l' ~ uion sans obligation 
de depot, ctu'il fa :-;c ou non partie cl 'unc 
marque de fabri(IUC ou de co u1mcrce. 

3° De !'article 9 de la Convention: 

unc marque de fabrifiU(' ou clc cmumercc, ou Lcs autorite.· nc sont pas tenues cl'cff,ctu r 
un nom commer ial , pourra rtrc . aisi a l'im- I la ai ic en cas de tran it. 
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Pour ponvoir repondre sur ces divers 
points avec la plus grande certitude pos­
sible, le Bureau internatioual a aclrcsse 
anx Administrations de FUnion nne cir­
cnlaire ou il les priait de lui fournir tons 
les renseignements demandes. La plnpart 
d'entre elles ayant satisfait a cettc de­
mande, lc Bureau croit devoir communi­
qucr sans plus tarder le resultat de son 
cnquetc au GonYernement britannique, et 
en donner ensuitc connaissancc anx Ad­
ministrations contractantes. 

La Belgique, le Bresil, l'Espagne, 1c 
Guatemala ct la Tunisie n'ont pas repon­
dn a la circulairc dn Bureau internatio­
nal. Il n'existc' pas, que nons sachions, 
de loi sur les marque's de fabriqnc ct le 
nom commercial dans le Guatemala; en 
Tunisic, une loi sur la matiere est en 
preparation. En cc qui conccrne les trois 
premiers pays, le Bureau repond aux 
questions posees d'aprcs les textes legis-:­
latifs et 1es donnees de jurisprudence qui 
sont a sa disposition. 

Il e6t ete interessant de ranger lcs 
donnees re9nes en un tableau synoptiquc; 
mais leur forme varic tellement de l'unc 
a l'autre, qu'il a falln renoncer a cc sys­
teme et se horner a reproduire telles 
quelles les indications fonrnics par les 
Administrations. 

BELGIQUE 

La loi du 5 jnillct 1884, qui appronYe 
la Convention du 20 mars 18S3, declare 
que la susdite Convention sortira son 
plein ct cntier effet cu Belgique. 

1. - La loi belge (Prop. iml., J 885, 
p. 22) considerc commc marque d.e fabrique 
ou de commerce « tout si_gne servant a 
distingner les produits d'une indnstrie ou 
lcs objets d'nn commerce ». Il resnlte de 
Ja qne, memc en dehors de Farticle 6 de 
la Convention internationale, toute marque 
etrangere admise au clepot dans nn des 
Etats de FUnion pcut etrc cnregistree 
telle quclle en Belgique. 

L'article 7 cle ]a Convention nc modi-
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dn code penal assure la protection legale, 
sans depot prealable, an nom appose sur 
lcs produits fabriqnes. 

3. - La loi beige ne prevoit pas la 
saisie, par des particuliers, de mm·chan­
dises portant des marques contrefaites. 
La partie lesee ne dispose que des res­
sources dn droit commun, mais clle pent 
faire constater la contravention par toutes 
Yoies legales. En cas d'action penale, le 
ministere public pent ordonncr la saisie 
en vertu des articles 38 et suivants dn 
code d'instrnction criminelle. 

4 et 5. -- La legislation interieurc ne 
reprime l'emploi de fausses indications de 
provenance ni quand elles sont employees 
senles, ni qnand elles sont accompagnees 
d'un nom commercial fictif ou cmprunte 
dans une intention fraudnlcuse. 

BRESIL 

1. - La loi interienre bresiliennc (Prop. 
ind., ] 889, p. 26) n'admet cornmc marques 
de fabriquc les noms, denominations, si­
gnatures, raisons sociales, lcttres on chiffres, 
qu'autant <]U'ils revetent nne forme dis­
tinctive. 

2. - D'apres l'article 14, chiffre 7, 
de la loi, qniconque fait usage d'un nom 
ou d'une raison commercialc ne lni appar­
tcnant pas est passible de l'amendc ct de 
la prison, que ce nom on cette rmson 
fasse on non partie de la marque. 

3. - L'article 21, chiffre 4, prevoit la 
saisie des prodnits revetus d'unc marque 
contrcfaite, imitee on incliquant nne fausse 
indication de provenance. 

4 et 5. - L'article lf5, chiffrc 3, de­
clare passible de l'amende ct de la prison 
quicongue fait usage d\me marque con­
tenant nne fausse indication de provenance, 
que cette indication soit on non accom­
pagnee d'un nom fictif on cmprnnte dans 
nne intention frauduleuse. 

ESPAGNE 

1. - Aux termes de l'article 7 du de-
fie en ricn la legislation beige, car cellc- l d b 0 r·n crct royn u 20 novem re 1 Sf> 1 rap. 
ci nc pre\·oit pas de cas ou le dept>t 
d'une marque pourrait etre refuse a cause 
de la nature dn produit anquel ln. marque 
est dcstinee. 

2. - La loi sur les marques ne pro­
tege Jc nom commercial que lorsqn'il a 
ete depose sons 1111C forllle distinctive 
(art. 1 Pr, s 2). En I'C\'anche, I' article 191 

ind., 18S8, p. 1~3i3), lcs fabricants penvent 
adopter pour les produits de leur fabri­
cation lc signc distinctif qn'ils jugcnt con­
venable, sauf les armes royales et les de-
corations et insignes espagnols. 

L'article 6 de la Convention intcrnatio­
nalc n'a done apporte aticunc modification 
a la legislation espagnole, en ce qui con-

cerne lcs signes pouvant etre deposes 
comme marques. 

2 a 5. - Il n'existe pas en Espagne, 
a la connaiss:wce dn Bureau international, 
de disposition reglant les matieres pre\'UCS 
par les articles 8, 9 et 10 de la Conven­
tion internationale ct par !'article addi­
tionnel gnc la Conference de Rome pro­
posait d'ajoutcr a l'article 10 de la sus­
elite Convention. 

ETATS- UNIS 

1. - Les articles 6 et 7 de In Con­
vention sont applicablcs aux ]£tats-U nis 
en vertu de la section 1 de la Joi du 
3 mars 1881, section qui prevoit ]'enre­
gistrement d_es marques de fabrique dont 
les proprietaircs resident dans un pays 
<Stranger oii. nn traite, nne convention ou 
une loi, accorde des avantagcs analogues 
aux citoycns des Etats-U nis. 

2. - Ancune loi ecritc ne peut etre 
invoqnee pour I' application de I' article 8; 
mais les tribnnaux ont toujours protege 
lc nom commercial en vertu du droit cou­
tnmicr. 

3 et 4. - Il n' existe pas de disposi­
tion legislative permettant de mcttre a 
execution les articles 9 et 10 de la Con­
vention. La section 249{) des statnts re­
vises prescrit aux fonctionnaires des douanes 
de refuser l'entree de toute marchandise 
sur laquelle la marque de fabrique ou lc 
nom d'un fabricant indigene seraient co­
pies on imites. Il sc pent qne le tribunal 
envisage que les industriels des Etats de 
l'Union ont droit a la memc protection 
en vertu de I' article 2 de Ia Convention; 
mais cettc question ne parait pas encore 
avoir ete soulevec en justice. 

5. - Il n'existe aucune disposition re­
priruant la frande prevue dans le premier 
article additionnel adopte par la Confe­
rence de Rome de 1886. 

Les texteR legislatifs en vigucur aux 
Etats-Unis en cc qui concernc !'enregistre­
ment et la protection des marques de 
fabrique, sont les snivants: 

1 o La loi du 3 mars 1881. 
:? 0 La loi du f> aout 1882. 
3° La loi dtl 14 ao'l'It 187 6. 
4 o La section 2 4 9 6 des statuts revises. 
5° On pent encore y ajouter les sections 

3, 4 et 5 du chapitrc 301 des statnts 
revises, qui reglent !'enregistrement des 
prints et labels (etiquettes). 

II n'a pas, que l'on sachc, ete soumis 
au Congrcs de projet de loi tendant a 
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au ·ujet de I' artie] 10 et de la eli po.ition 

additionnelle y relatiY . 

+ ct 5. - La legi. lation anglaiHe eon­

tient des dispot:itions tres se\'ere pour 

]a repression des frande. prenieS pnr J'ar­

ticlc 10 de la Conyention et par la dis­

po:ition additionn lie a eet article, qu 

la ~onference de Rome axait adopte<' , ur 

la propo~ition de la d '>legation britanni<p!C. 

Ce:-; disposition ·c trouyent dan · le 

sections ~' i~, lJ, 12_, l() et 18 de la loi 
de 1 8S7 sur les marques de marchandi ·e: 

(Prop. ind., lt·lt'8, page 13 ct 23), et 
dan la eetion 4~ <1 la loi de L)7 G eo­

difiaut la legislation m· lcs douanc 1ettc 

dernierc est con\·nc en ces terme : 
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loi du 7 juiJ I t t ±, n° 2-! 7 0) <Jui donne 

pleine et enticr execution a la . ll ·elite 

Con,·ention. En consequence, l . droitf' 

garantis aux etrnngers par la Convention 

de Paris pem·ent ctrc reyenc.liclues cle­

vant l' Admini tration ct les tribunuux dn 

Royaume d'J talie en vertn de la loi du 

7 juillet 1\. 1 
J :1- laquellc eonformenwnt a 

!'article f) de · dispositions preliminaires 

du code ci\'il, abrogc tontes I s dL posi­

tions des lois itaJiennes qni pourraicnt 

etre en contradiction aYcc les principc:-; 

etablis dan ' la r 1 0ll\'ention. 

Apres cette ob~-;eryation general<', j'cx­

poscrai, pour chacune des gnc. tiou: con­

tenues dan. ]a circulaire, l' ~tat d' I a. le-

gif-ilation en vio-ncur en Itali '. 1ela me 

di po ·ition de la ConYention. Dan · on 

rapport annuel sur l'annec 1 87, le Com­

missaire de bre\'ct a attire !'attention 

du Cong& snr la que tion de savoir s'il 

nc conyicndrait pa d modifier la loi 

du B mars 18 1 « de mani re a admettrc 

a l'enregi trcment toutc marque deja re­

guli r •ment <'uregistrcc dan. nn autre pay 

de 1' Union internationalc '> . ll a aussi ex­

prime Fa\'is que, pour pouYoir donner 

pleinc et enticre execution aux articles n 
et 1 0 il etait necessaire d'cdicter des dis­

position: « autorisant certain · fOtiction­

naire: a opcrer le a1 ' le. requi. e:, ct 

determinant la procedure a suivrr dcvant 

les tribnnaux americain. pour faire exe­

cute r les disposition: de la Convention 

et proteger les droit · d , intcresses >> . 

42. Sous r('scnc de· exceptions ci-des ous, I pcnncttra de demontrer qu'avant la Con­
s marchandiscs cnum6r('es et <lecrites dau 

la table suinmtc de prohibitions et rl' triction · vention, I 'f-i lois italicnncs avaient deja 
n pourront etre i1nport6e on introduite dan etabli lc prin ipes qui ·ervent de base 

FR i_ "E lc Hoyaumc- ni; le marchautli:-;es ain:i enu- a ccttc dernicn•, ct, mieux que cla, <ju'elles 

La onvcntion du 20 mar· 1 3 ayaut ~neree . et d6critcs qui · craicn~ impor~ec on I a\·aient applique ces principes d'u1w rna­
etC p~·omnlgee en Fran e, est dcvenuc loi mtrodUJtc~ dan lc Hoynume-Um contnurement niere plus laro·' c•t les aYai<.'nt entonre 

, ~... . . . . . , , nux prohibitions ct r ':-;trictions indiquees, seront , . . 0 
. . ~ .~ . . 

de 1 l1..tat, et est par consequent .1pphqncc contisquccs ct pourront etre d6truite:-;, on il de sanctiOns plus e \ et es. . 
en ce qui concernc le uj et · et citoyens I pourra en etre clispos6 autremcnt de la lila- (...t suure.) 

des Etats de I' Union. 11 n'a cte besoin J nit're que le COlllllli . aire~ de d~uanes ordon-

d'apport r a CCt cgard aucnne modifica- l1 l'Ollt. 
tion a la legislation frnn<;ai e. Lc article de fa.brication drangere, t tons 

('\ t ' 1 e · l 1 f d , paquet de Ce artldC . portant Ull llOill UJI 
"'uan a a r pre: ·wn t c a rau e pre-

1 
tiuthre <'t chau<l on nne marque ctaut ou ·e DQCU M ENTS 0 Ffl CIELS 

VUC' par lc 1 er articl<' addition nel que ]a presentant COilll1lC ('tant le llOlll, }e timbre OU · -----

Conference de Rome proposait d'ajonter ]a lllUrque d'un fahricant rc~idant daus le 
a I' article 10 de la Conv ntion, ellc existl' Ho,raume-Uui, ou Ull l101ll, timbre ou marque 

en France en Yertn de la loi du ~ juil- i.n:li<1~1an~ o~ impliquant <[~lC ces article out 

l t 1 " :> t t d 1'· ·t· 1 1 (\ d ]· 1 . l t't fubnque dan un l1eu qnelconqu ~ <ln e l -':1. e e .n 1c e '-' e <1 01 c n 1) 1J . . 
1.0yaullle- m; - tout 110111 ttmbrc on uwrq ne 

~3 juin 1 87. indiquant ou illlpli<Juant <1uc ces arti ·le ont 

G RAKDE- lHU~TA GNE 

LEGISLATION INTERIEURE 

GRANDE-BRETAGNE 

MARQUES DE MARCHANDISES 

ORDONNANCE GENERALE 18~9 

' t6 fabriqucs dans une ville ou localit6 a,rant 
le mcme nom qu'unc lo<'alitc <lu HoyauHte-Cni , 

1. _ L 'article () de Ia Conyeution est :'1 tnoin s (ju'il II(' oit act'ompagnc du nom du 

dans Ia section pa,rs ott est situ6c cctte localite, sera ('OH:-;i(kre, concernant certains pouvoirs discretionnaires con­r<'produit en snbstance 

10:3 d' Ia loi de 1 R .. ' :3 

dcH ·in. · <'t man1u<'. ' cl ' 
in d., 1 \ ... (), page 1~). 

dan !'application de la pr6 ·cute scetion 1 com HI 
:ttr les b' rc\·ctt:, 1. feres aux officiers des douanes im tquant ou impli<1uant q ne ce articl 
fabrigne (Prop. 6t6 fabriques dan . un localit(' clu H.oyautn -

Cette Joi ne cotttient atteune disposition 

se rapportant directement :\ l'arti.clc 7 d' 

la C'onyention, ee fJUi serait du restc inu­

til<', car Ja legislation nnglaise ne con­

twit pa Ia restriction vi. ·ee par cct ar­

ti ·le. 

~ et 0. - Lc nom commercial est pro­

tege par le droit coutumier ct, dans un c 

certa~nc mcsure, par l<' Companies Act 
de 1 ' (:)~, qui intenlit l' enregistrement 

d'une compagnie dont 1 nom erait iden­

tiqnc a ·clni J'unc compatrnie deja enre­

gistrc ', ou lui re cmblerait beancoup. 

Pour plus amples ren ·eignernents Hnr 

!'application des articl s 8 et 9 de la 

Convention, \'Oir co qni : .rn dit plus bas I 

Uni; 

Lcs l10rloges ct lc moutrl':-;, ou tou autre 
articles de metal 1' '\·etus <l'une man1ue ou d'un 
poiJI(;on represe11tant on it11itm1t les eoutr(Jlrs, 
marques ou poin<;ou. britanniques ]('gau.x ou 

l' prc~enta11t, grftee <'t nne marque ou a unc 
<lpparcncc quelcOIH!UC, <·omme ayant 6t(' fabri­
ques dans le Hoyaume-eni. 

JTALIE 

L' Administration italienne a rcpomln 

conune suit a la circulaire <lu Bnrean 

international: 

~ \sant d'examiner en detailles den1ande · 

contenue:-; dan votrr circulaire je ·rois 

ntil<' de faire observer que tontes lr. dis­

positions de la ·Oil\'<'ntion de Paris ont 

et ~ rcndues appli ables eu Ita lie par Ia 

IluTEL l>E:-: t>tll' .\.XE:-:, Lo.xmm:-:, 
1 er f('Yl'iCl' 1 9. 

:\Iaintenant qn' lcs sections relativ t'l l'im­
portatiou de la loi de 1887 sur le marques 
de mar<'han<li:c:-; ont ete en vigucur pendant 
plus de douze mois, et que le · eli ·po itions 
de <·ette loi ·ont dcYenuc, familii're aux 
importatcur: d marcllandisc aus. i hien 
qu'aux ofticicr · de douanes le Con eil a 
examine la que tion de sayoir :i l 'on ne 
pourrait pa: <l01mcr aux rece\'eur ·, contr61eurs 
et autrcs otfidcrs sup('ricurs de douanes 
un certain pouvoir discr6tionnaire le auto­
risaHt a <leli\TCl' de marchandi e <jui, bien 
que parai ant a premic•rc \'Ue , ujette a 
detention ]Jeuyent ncanmoins ur le · ex­
plicatiolls <1) l'illlportateur, etre r lachce it 
bon droit pour autant que cela eoncerne 
l'appli<'ation c1e la loi sur le J1Jan1ue de 
marcllancliscs ; · tcls sont, par exen1 pic, des 
produits llritnnni(ILlCS portant leur 111arque 
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d'~rigine et re~?~rn6~ ?e l'etrauger, ou des II h!diq_ua.nt leur originc ri>ellc (witiUYitlc quali­
obJets de propnete pnvee en usage aduel. (lratwn), expcd1es en vue de solh c1ter des 

En consequence, le Conseil donne aux re- ordres de vente dans ce pays, de\Tont Ctre 
ceveurs et controleurs des ports sccondaircs, detenus, et n'etre d6livr6s qu'avec l"autorisa­
et aux inspccteurs et controleurs de Londres, tion du Conseil. 
un pouvoir discretionnaire pour deliYrer le~ 
marchandises sans ordre special, quanu ils 
se seront convaincus que ces marchandises 
peuvent etre rangees SOUS un ues chefs SUi­
yants: 

(1.) Objets exempts de droits d'entree, mar­
ques de queh1ue maniere que ce soit, envoy6s 
:\ quelqu'un :\ titre de present ou pour son 
usage personnel, et non en cours de vente ou 
d'achat, apres que les officiers se seront con­
vaincus que la declaration de l 'importatcur ~l 
cet egard est correcte. 

(2.) Objets flUi ne sont pas neufs et <lui 
constituent manifestement une propriete priv6e, 
tels que des vctements ou autrcs eft"cts per~ 
sonnels, ainsi que des objets vieux, usages, 
endommag6s et envoy(•s clans ce pays pour y 
ctre r6pares, et qui sont importcs par les per­
sonnes dont lc nom se trouve sur les produits, 
ou exp6die a leur adresse. :Xe sont toutcfois 
pas compris sous ce chef les procluits tels 
que les vieilles dentelles, la vieille porcelaine, 
les vieux violons et les objets similaires, que 
les marchand e1woient pour etre vendus 
comme anti<1uites; les procluits de cette na­
ture doivent etre traites comme marchandises 
orclinaires. Des <1ue l 'age, apparent ou reel, 
ajoute <'t la mleur des marchandises, elles ne 
doivent pas Ctre delivrees en Yertu du pre­
sent paragraphe sans instructions pr6alables 
du Conseil, i moius qu.ils ne constituent unc 
propriete priYee non en cours d'achat ou de 
vente. 

(3.) Les echantillons sans raleur faits par 
des maisons concurrentcs clu Royaume-Uni et 
envoyees ~\ des fabricants de ce pays pour les 
besoins du commerce, pourront etre deli \'res 
moyennant une declaration 6crite de Fimpor­
tateur, exposant que les procluits dont il s'agit 
sont des echantillons sans valeur, qu 7ils sont 
irnportes pour les besoins du conunerce comme 
6cllantillon ct non pour la vente ou rdsao·e -

' b ' 
i Ja condition <rue les ofticicrs sc soient con-
vaincus <1 ue cos produits sont Lien de fabrica­
tion britannique. 

(4.) Les 6chantillons etrangcrs ne portant 
pas de noms ou de marques de fabricants 
ou de commer\:ants du Royaume-Uni, mais 
portant des designations eommerciales <lont 
les tennes sont de nature a iucluire en erreur 
quant au pays d'ot! ils provienncnt, peuvent 
aussi etrc aclmis aprcs avoir etc munis d'une 
adjonction indiquant dCuncnt leur ongme 
(upon being duly rJUalified), et apres que 
les officiers se seront conraincus <1ue ces 
echantillons ont ete importes dans ce pays 
pour les besoius <le l'industrie ou de la com­
paraison. En revanehe, Jes 6chantillons etran­
gers portant des noms ou des marques de 
fabricants ou de commer~ants britanniques, 
ou cles indications indirectes. de fabrication 
britanni<Iuc 1 et depourvus d'une acljonction 

(5.) Les marchan<liscs britanni<1ues retour­
necs qui sont exemptcs de droits, ou pour 
lesquelles aucun drawback u'a pu etre rcc;u, 
peuvent, pour autant que cela concerne les 
mar<1ues, etrc deliuees en vertu de la section 
G de la loi 42 ct 43 Victoria, chapitre 2, sans 
ordre special du Conseil, soit sur la presen­
tation d'un permis d'ayitaillcmcnt, soit sur la 
declaration de l'importateur portant qu'it sa 
connaissancc les produits en <juestion sout des 
produits britanniques en retour, - et cela aussi 
longtemps que le rcccvcur ou le contr6lcur 
n'aura pas de raison de doutcr de la v6rit6 
de cette declaration. 

Si, toutefois, les marchandiscs sont admises 
~t !'importation commc marchanuises britan­
uiques, en vertu de la seconde alternative pre­
vue par la susditc section, c'est-a-dire « sur le 
cousentement 6crit du propri(•taire dudit nom 
ou marque ou de son reprl~sentant legal », ce 
consentcmcnt doit ctre accompagn6 dans chaquc 
cas u'une declaration 6manant des pcrsonnes 
dont lc nom figure sur los marchandises, ct 
portant que celles-ci ont 6te fahri<l u6cs par 
elles dans ce pays. 

Au cas 011 l'officicr examinant les marchan­
dises aurait quclque doute qu:mt ~t la Y6rit6 
de cctte declaration, !'affaire clc\Tait ctrc sou­
mise au Conscil. 

Les officiers nc demamleront des declara­
tions legales faites en vertu de la loi de 1~35 
sur los declarations legales, qu'apri.'s avoir 
obtenu dans chaque cas, l'asscntimcnt du 
Conseil. 

(G.) A Londres, les · marchandises qui auront 
ete detenucs pour apposition de marques ill6-
gales, et it l'6gard clcs<luclles il n'aura pas 
6te fait ue demandcs de la part des importa­
teurs, ni de demarches tendant a accomplir 
los conditions mises par le Conscil i leur d6-
livrance, seront, deux 111ois it partir de la date 
ou lo Conscil aura ordonn6 leur detention, 
transportees clans l'entrcp6t de la Reine, sans 
qu'il soit besoin d'instructions specialcs pour 
cha<1ue cas, ~t moins que les officiers ne soicnt 
en presence de circonstances qui exigent un 
traitement exceptionncl. 

(7 .) Dans to us les cas oil le Conseil au to­
ri sera la deliwancc de marchancliscs aprcs 
h1djonction de mots indi11uant leur orig1ne, 
les officiers veilleront a ce que cos mots y 
soient apposes en caraetercs clairs, visibles et 
aussi indelebiles que los marques cxigeant la 
susdite adjonction, et a ce qu'ils se trouvent 
a proximite immediate clesdites marques. 

Par ordre: 

E. Goouwrx. 

SUISSE 

ARRETE DU CONSEIL FEDERAL 
concernant Ia revision du reglement d'exe­
cution du 12 octobre 1888 pour Ia loi fede­
rale du 29 juin 1888 sur les brevets d'in -

vention 

(Du 24 juin 1889) 

LE CoKSEIL FEDEHAL :-;u:-::-:E, 

sur la proposition du Departement f(~d6ral 

des affaires 6trangcres (clivision de la propriete 
intcllectuclle ), 

aT?·ete: 

Le 2mc alinea de !'article 8, ainsi flue les 
artidcs 13, 1-!, 15, 17, 18, 19, 20 et 28 du 
reglement cl'execution du 12 octobre 1888 
pour la loi fed6rale sur les brevets d'inven­
tion, ROll_t abroges et remplaces par les clispo­
sitimls suivantes: 

AuT. 8, alinea 2. - Los deux grands for­
mats ne devront ctre employes que lorsque la 
clart6 n6ccssai re a l'in tell i gence d u dcssin nc 
})ermcttrait pas d'en recluire lcs dimensions {t, 

cclles du petit format, et qu'en outre l 'emploi 
de cc dernier format augmcnterait d'unc ma­
niere exager6c le nombrc des feuilles. Dans la 
regie, on devra 6vitcr l'cmploi clu plus grand 
des trois formats. 

AuT. 13. - Le bureau federal examinera 
des leur arriv6c les clemandes de brevets qui 
lui auront 6te adressees, pour sc rendre compte 
si elles ont ete faites conformernent aux dis­
positions de !'article 3, chiffres 1, 2, 4, 5, 6 
et 7, soit de l'art. 4, chiffres 1 i 5 du present 
reglement. S'il en est ainsi, le depot de la 
demande sera acce1>t6. Dans le cas contrairc, 
le bureau n'acceptera pas le depot, mais il in­
vitcra le demandeur a ~c conformer aux dis­
positions precitees. 

Des que le depot d'une demandc aura 6t6 
accept6, le bureau examincra si la demande ~t 
la(J uelle il se rap porte a Ct6 faitc reguliere­
mcnt. 

AHT. 14. - Lorsquc le bureau federal aura 
constat6 <lu'un bre\·et a cte demande (l'une 
maniere reguliere, il en opercra !'inscription 
dans lc registrc des brevets. 

Lc registre des brevets priucipaux conticn­
dra les indications suivantes: 

1° Le num6ro d'ordre du brevet; 
2° Le titre de l 'invention ct la classe i la­

q uellc appartient cette dernicre; 
3° Le nom ct l'adrcsse du propri6tairc du 

breYet; 
4° Lc nom et l'adresse du mandataire de 

ce clernier; 
5° La date clu depot de la demande; 
Go La date ot't a cte fournie la preuve de . 

rexistence du modele; 
7° La date de la · premiere demande de 

brevet deposee :'1 l 'etranger, si le brevet doit 
ctre au benefice des articles 32 et 33 de la 
loi ; 

8° Les licences accordees par Jfinventeur ou 
oc:troyees en justice; 



go Des observations diverses concenmnt le · 
brevet, par exernple: la dclivran<..:e de brevet 
additionncl ; les transmissions, cessions ou 
uantis. cmcnts clont le brevet pourm faire l'ob­
jct; la nullit(•, la. dcchcance ou !'expropriation 
dont il pourra ctre frappe. 

Lc: l.n·eyet additionnels seront inscrits 
cl 'tme mauicr analogue dans un registre 
l-ipccial. 

Gn repertoire alphabctiCIUe des proprietaires 
de breYets, indic1uant les numcros des brcyet · 
leur appurtenant, derra ctre continuellement 
ft jour. 

AHT. 15. -- Le document <lu brevet d'in­
w ution qui . era l6liH6 au <lemandeur ~on is­
tcra en une declaration <lu bureau federal de 
Ia propri6t6 intellcctuelle eonstatant qu'ensuite 
de l'arcomplissement des formalites prescrites 
par la loi, il a et6 cleline un brevet pour 
l'inyention decrite dans l'expose annexe ~t la­
dite declaration. 

L'cxpo ·6 <le !'invention qui sera joint au 
lloculllCnt offiriel d6livre par le bureau federal, 
consistera en un cxcmplaire de la publication 
mentiounee <'t l'article 25 du regicment. 

LA PROPPll~TJ~ lNDl STHIELLE 

poses, ain i que le montant des taxes 11ayees 
d'ayance, moins la somme de 20 franc.:s pour 
la taxe de depot qui de111ourem act1uise au 
bureau. 

Le bureau f6d6ral c t toutefois autorise <'t 

acconler tles prolmJITations de tlelni, pourYu 
que cellcs-ci ne d(•pa sen.t pas la fin tlu 
sixicme mois, des 1a date du depot de la 
demand e. 

A1a. 2 . - Le tran mi. ions, <·c. sions et 
nan tis ements relatif · it de:-; breYcts les li­
cences acconlee par le propril'taires de bre­
Yets, et toute autre mod ificatiou se rapportant 
it la propriet6 ou £t la jouissance des breyets, 
·eront enregistrcs moyennant le depot au lm­
rcau federal d·une <lemande i1 cet effet, ac­
compagnee <l'une dC·claration authcntique re­
lati\'e a ]a tnm action clout il s'agit et d'une 
smnme lle 5 fran cs pour la tuxe d' enregistre­
ment. 

Beme, lc 2..1 juiu l c89. 

... \.u nom du Conseil federal suisse, 
L e pl'fsident de la Confhll;mtion: 

IIA:Y.IMER 

L e dwncrli('}' de lu ( 'oufedr~·rat'iun: 

Hl:"\UIEIL 
... \nT. 17. - Des que le propri6taire d'un 

brevet provi oire aura fourni au bureau federal I 
Ia preuve qu 'il exi te un modele de l'objet 
br \'et6, ou flue cet objet lui-mcme exi te, le 1 =================== 
hr ret provisoire era transforme en un brevet ' 
cl ' fi 11 i ti f. 

Le brevet dcfinitif portera le memo numcro 
d'onlre que le brevet provi oirc <1u 'il rem­
pia ·c. 

Awr. 1 '. - 'era considerc comme date Llu 
depot tle la demandc, pour le. · breycts pro­
Yisoir 'S ou d 'finitif ; le jour et l'heure de 
l'a ·ceptation dUllit depot par le bureau fede­
ra.l, et, pour lm; envois internes, inscrits ~t la 
poste et adre es au bureau federal de la pro­
pri6te iutellectuelle, le jour et l'heure de re­
ception atte t6 par l'office postal du lieu 
tl 'expedition. 

La priorit6 est garantie et l'ech6ance des 
taxes annuelles, de memo true la dun~e du 
breyet, ont ('Omptees des cette date. 

Lc · brevet. · d(•finitifs portcront en outre la 
Llat du jour ct de l 'heure oi1 la 1n·euye de 
l'exi ·tence du llloclCle aura ete foumie au bu­
reau f'cleral. C'est a partir de cette demierc 
date que commeneera la protection definitive 
a suree aux inventions. 

AHT. 19. ·- Le breYets additionnels porte­
rout la date du jour et de l'heure oi1 la preuye 
de 1 exi t nee tlu modele aura etc fournie au 
bureau federal. Ils indiqueront egalemcnt ]a 
date et le llUlllero tl'ordre du breYet principal 
auquel il se rapportent. 

AHT. 20. - S'il resulte de l'examen men­
tionne au 2me alinea de l'article 13 cru'une 
clemmule dr breyet presentc des omissions, 
des erreun; ou des irrcgularites, le bureau fe­
deral invitera le demandeur a la regulariser. 

S'il ll'e.· t pas tcnu compte de cettc invita­
tion dans un delai de cleux mois, la demancle 
era rej et('e par le hureau federal, qui rcn­

Yerm au deHmmleur les pieecs et objets dC·-

REN EIG E~IE TS DIVERS 

JURISPRUDENCE 

FRA)l' 'E. Ln;t· nE F.\BHICATwx. 
Cou~Ac. - H~x:wx \'OI~I~E . - M .U{(llJE DE 

F.\ llHlQl'E . hLIT.\ 'l' lOS J'lUl' IH.:LEl'":-:E. 

U:-;t 'Hl'J\'1'10. ' l'AH'I'lELLE. - CAKAC'L'EHEH E:-:SEX-

TIEL:-:. 

II n ·y rt po-iJlt imitation fmuduleuse d)ww 
mm·que de frtlJI'irJUf ) prntrrmt en.r;a.r;er soit pe­
nule!llent, soit r-i rilement lrt ?'esponsabiLite r/e 
celui qui fait usrrge de la mm·uw:, inr-·J·iminee) 
dan. les te1'1nes de ( art. 8 . ..,~· 7er de lu loi du 
~/3 juin 18:517 lo1 ·srf1te, ent1·e cette 1JU77'fJ1W et 
Ia man1ue pr(tendue imitr;e) il e.riste des dif­
fe?·ew·eL· de natw·e (t l'ellrlre toute r·onfusion 
i111pos ·iiJle pour des aclwtem·s r1ui ne sont 
JHt::; absolwnent iJLatlentifs ou depo1tnus d'in­
telligcnr·e. 

Et la con ·tat({tirm de ('('8 differeru·e .... :
7 

comJJJe aussi lrt , olution de lrt ')Ueslion de 
,·omi?· si el/es · ·ont uj(isrmtrs JJOU1' eriter 
toute r·onfu ion 1·enLrc dans le domaine 
de l'upjweciation . ou1.:e1'Ctine des juges du 
fait. 

Le (h·oit JWU?' un C0771 171 C?fant de s'op­
posc?· fl ww 1tswpation. meme prtrtie/le) 
de la 11t an1ue dont it a ar·quis lrt pmpriete 
pa1' un depot nJyuliN,. ne peut s'exe1·cc1· 
cepcndmlt r1u 'en cas (l'UsU?jJal1.'on po?'trmt 
su·r un de · elements essentifls de ludite 
lllrt?'(JUf. 

L e ?Will d1t lieu rle faiJ·ricrttion peut et1·e 
employe non scule111ent pa1' r·eux r1ui frt­
brirjuent dans Ia loc((lite IJteme, mflis en-

129 

co1 ·e pur ccu;,; r1ui ( rtln· iquent dnns wt myon 
plus ou moins ntppror-lte) s·i L'usa.r;e a mn­
S({rnJ femploi de ce umn po111· lcs produits 
fabrirlu es dans ce 'l 'Cl,IJOn. 

Specirtlemcut le nom de Cognat: JJeut etre 
C?Jl]JfO/)C S?l?' lcs ellfj?l fltes liOn ,..,·eule/Ji eJlt 
sw· les crtux-de-rie fabn'rluees drms lrt rille 
JJlr'Jne de Cognac, nwis eJU·01·e pow· toutcs 
/e::; emu; - de - uie j'rthrirJW;cs drms 'Wte r-er­
tuinr 1'(;,r;ion qui s'etcnd Pntre Cognac et 
Bordeaux y eoJJJpris r-ctte der11ii:rc rWe) 
L'usa.r;e Cl,lf'tlll cousar·re l'emploi de ce uom 
pour toutcs /e.· ertux - de - rir f'ctbrirflltcs drtns 
eette n 1g iou. 
(Trib. cidl ll<' Hord<'attx , 11 :tl'l'il lHS:'i . C. Honll•aux, l.J. amlt 

18tiU . C. caRs. !ch. tiv.J, :! juillct 1 ' . - .:\lartell et Cic 
c. l'crpczaL ·t Antlrit' u. ) 

Au c.:ours de l'anne 1 8:~, lVIl\1. l\Iartell et Cie, 
qui oecupent tlan le commerce de · caux-de­
vie de Cognac une situation trc i111portante, 
ont d6 inform6 !lUe M. Perpezat, negoc.:iant it 
Borcleaux, pla<:ait sur lc · bouteillcs d'eau-<le­
Yie <!U 'il livrait au t:ommel't:C des etiquettes 
prcsentant avec les leurs une re ·scmblauce tt 
leur a\'is asscz marquee pour iiHluire le pu­
blic en erreur. 

Ces (' tiquettes portaieut en outre le mot 
( 'o.r;mte <li po ·6, au dire de Ml\I. Martell et cie, 
de. fac;on a faire croire <1 uc la maison Perpezat 
6tait 6tablie a Cognac. 

C'c t a mi.·on de ce fait: que l\1:\1. l\Iartell 
ont pour uivi 1\I. Perpczat, ct en mcmc temps 
~ DI. Andrieu frcre imprimeur des eti­
quette inrnmuw , dcmnt lc tribunal de 
Bordeaux. 

Leur adion a mit un double objet: 
1° La COl ltreht\'on, !'imitation fmudulensc, 

ou l'u urpation tout au moins de leur marque 
de fabri(IUe; 

2° L'usuq)ation du mot ( 'o.r;n({r. 
Sur le i1remier point, le Tribunal eon ta­

tant d'unc part que l'eti(ruette Perpezat re­
produisait de « la fac;on la plu cvidente » 

l'aspect ll'ensemhle de ln. mm·<1ue 1\lartell ct oc, 
constatant d'autre part <lU le hasard n'a­
Yait pu produirc ce similitu<les et <lu'elles 
6taient i nteutionnelles de Ia part de PerpCJ~at 

et d 'Andrieu, a c1C·clar6 c.:cux-ci coupables 
d'imitation frauduleu . e et lcs a cmtdanmes 
en con ·equencc. l\Iai , sur le second point, 
le juge de premiere inl-itance a r ~fu (• de re­
connaitre l'u ur1>1ttion du mot ( 'ugnac, par 
ce motif <LUC r tait douteusc, suiYant lui, 
}'intention lle Pcrpcznt d'emplo ·er sur ces 
etit1uettes cc mot pour de ·i()'ner lc lieu de fa­
bri cati ou. 

Ce jugemcnt e t ain ·i <'011\U: 
Le Tribunal: 

Attendu que l'action de l\Iartell et Cic a 
pour double objet: 

1 o L'imitation frauduleusc de leurs eti<ruettes, 
et la suppre ·ion du mot ( 'o.r;nrtc qui figure 
sur cell es de Pcrpcznt; 

Attendu sur cc deruier point c1 ue la de­
man<le de :\Iartell et ic n·c t pas suftisam­
ment just1tiec; qu'cn effet, d'aprt' s les usages 
commerciaux, le mot ( bgn(W s'appliq ue aussi 
Li en lt la Yille ltni porte co nom qu 'u l'eau­
de-Yic produitc dan · la r(•giou ; <1ue, dans 



l'cspecc, !'intention de Pcrpczat ~t cet 6ganl 
rcste doutcusc, notammcnt en presence de 
la reprodudion au drbat des etiquettes <lu'il 
appose sur scs bouteille~ clc rlmm (1); 

l\iais attcudu, au contrairc, que lc simple 
aspect des etic1uettcs saisies ct leur rapproche­
ment <lc cellos de Martell ct Cic demontreut 
clc 1a maniere la plus 6Yiclcntc <1uc Perpezat 
a eu pour but, en faisant imprimer ses cti­
q uettcs ct en los apposant sur ~es bouteilles, 
<l'imitcr la mar<lUC de 1<1rtell ct Cir; 

Qu'on rctrouYc, en cffet, dans les eti<Iucttcs 
inrrimin6es los memes disrwsitions <1uc sur 
cellos de Martell et oc, les memes coulcurs 
blcu, gris et argent, le memo arrangement 
des cartou('hcs ct les m(~mcs mentions d' Old 
Brawly, Co.r;11ar- ). 

(~ue los cliffercnccs clans lu marque plae6c 
au haut de l'6tic1ucttc ct le nom de Perpezat 
qui se trouvo au-des~ous nc suffisent pas 
pour cmpechor la confusion <JUC doit neccs­
sairemcnt produire l'aspoct d'eiJsomble pour 
des achotcurs le plus sou\'ont inattcntifs ou 
illett r6s ; 

Que lo basanl n'a pu pro<luiro ces simili­
tudes qui ont 6t6 intentionuollos de la part de 
Perpezat ot d'Andriou, son imprimeur. 

Attcmlu <1ue ces faits ont dft occasionnor 
it Martell ot oc un prejudice pour loquel ils 
ont droit tt une reparation c1ui sera mise par 
6tat pour Perpezat et <lui deua se borner, 
pour Andricu, a ]'allocation des rlepens; 

Attendu <lu'il resultcra des debat:-; ct llU 
present jugomcnt uno publicit6 suffisantc, sans 
qu'il y ait lieu d.e rccourir a la voie des 
journaux: 

Par cos motifs, 

Lo Tribunal, 
Statuant sur los instances jointc , sans s'ar­

rctcr a plus amples conclusions des vmties 
sur lcs<Juellcs il n'y a lieu de faire droit; 

Rcjetto 1a d.emamle de Martell ct oe en co 
<tui touche la suppression du mot eognac sur 
les etiquettes do Perpezat; 

Dit, au contrairc, que lcsditcs 6titJuettcs 
blcu, gris ct argent a \'CC arabcsq ues ct car­
toudtc~ imprimces par Andriou et appos6es 
par Porpczat sur ses boutcillcs ou trouyees en 
sa possession constituent une imitation fraudu­
lense <lc cello de Martell et cic; 

Fait en consequence defense a Andricu 
<l'imprirner, ot a Pcrpezat de sc SOI'\'il' it 
l'avenir closditcs eti<Iuettes, Yalido la saisio des 
bouteillcs ct eti<l uettes litigieuses et e11 orclonne 
la confismtion ; 

Condamne Perpezat enYers ?dartcll et cie a 
des clommagcs-interets a mottre par 6tat; 

Condamne enfin Perpczat et ... \..nclrieu ~:JOli­
d.airement entre eux, it titre de plus amplcs 
dommagcs, aux depcns enYers 1es<1its Martell 
ct cic. 

l\ll\T. Pcrpezat et Anclrieu ont fait appel d.o 
cettc decision. l\IM. Martel ont forme un appel 
incident. 

Denmt la Cour les memes questions ont 

(l) L'Niqtt!'ttc appo:-<~c sur It-'S Ila<'ons n~nfermant 1e rhum 

qu<' l\L l'crpczal liH<' au corniiH'rc:c , <'~L analogue :\ cPlle 

faisant l'obj<'t dtt litig<'. ~auf que lc mot rltwn rcmplac:e lc 

mol cognac. 

LA PROPHIET~~ INDUSTRIELLE 

ete poseos. l\lais en outre, MM. Martell en ont 
soumis uno nouvelle clan· des conclusions 
s u bsicliaires. 

En premiere instance, et en ce c1ui con­
carne la llltU'<lue do fabri<tuc, se ba::-;ant sur ce 
<1ue l'etiquette do 1\i.M. Perpezat et AIHlrieu 
reprocluisait la leur dans son ensemble, et 
de telle sorte lJ ue la. confusion eta it pos­
sible entre los deux, ils avaient conelu pour 
cola a la condamnation des achersaires soit 
pour imitation fraudulcuso, s'ils etaient do 
JlWUYaisc foi, :-;oit tout au moin:-; pour 
usurpation au cas Otl leur bonne foi serait 
reconnuc. 

En appcl, M::\L Martell ont soutonu, tout 
a fait subsid.i aircmcnt, qu 'on admettant, par 
hypotht' ·c, <Ju'il n 'y a it pas de confusion pos­
sible entre los deux mar<Jues ot <1ue cello de 
M. Pcrpczat ne f(tt pas la reproduction clo 
colic des oxposants drtns son ensemble, il no 
saurai t etro nie, dans to us les cas, que la 
man1ue Perpczat rcproduisait un des el('monts 
cssontiels cle la 1uan1uc l\1artell, it saYoir: 
<l'uno part l'encadremcnt blcu argent, cl'autrc 
part lo fond gris argent cntrccoupe cl'arabes<1ucs 
et stri(~ de mie:-; longitudinal es. 

Dans ces conditions, clisaicnt les exposants, 
commo l'instan<'C est cngag6o cleyant los tribu­
naux ciYils, et que c'ost, ~tYant tout, une action 
en rerendiccdion de man1ue dont il s'agit, 
ht cour d'appol doit de toutc fa<;on et clans 
tou les cas rcconuaitre uno usu?]mt?.on pa1·tielle 
de la mar<JUe clcs concluants et faire cldcnsc 
<'t Porpezat d'employer a l'aycnir la portion 
ainsi usurpce. 

Les condusious d'appol de MM. Martell 
reprod.uisaient d'ailleur:-; lour pretention en ce 
<lui ('Onccrnait }'usurpation du mot ('agnew. 
Ellcs Yisaient par suite) on lc Yoit, trois chefs 
clistinets. 

La Cour d 'appcl a d.6boute MM. Martell 
de leur triple clcntanclo par son arret du 
11 aof1t 188G, ain:-;i congu: 

La Cour, 

1° Sur l'appcl principal: 
Attcnd.u <rue los premiers jugos, tout on 

constatant des differences nombrcuses f;Ul' los 
etiquettes de Martell ct Cir ot cello~ clc Per­
pczat, out cru cepcll(lant dirr. c1ue cos dcr­
nieres constituent une imitation frauduleuse 
pouvant produire une confusion pour lcs 
achcteurs le plus souvent inatteutifs ct il­
lettr('s ; 

Attendu <lUC cette cleruiere consideration, 
ctui scwble aYoir ~;urtout motiYe la derision 
du Tribunal, ne ~aurait 6tre accucillie sans 
re:-;Cn'e; que les juge doivent sans cloutc pro­
tcger le consommateur contrc la fraudc, mais 
qu'ils ne peuYe11t aller ju:::;qu';'1 le dispenser 
de se proteger lui-merne; 

Que l)acheteur cl'un prod.uit est evidenm10nt 
tenu i1 uno certaine attention ct it un certain 
discerncmcnt et <lU 'il nc saurait sc dispenser 
de tout examen; 

Attendu (jUe, si l'on examine avec quel<JUC 
so in les etiq uettcs l\Iartcll ct cie et celles de 
Perpezat, ou constato assuremcnt des simili­
tud.os clans la coulour et la disposition des 
arabesques, mais que la c.:oulcur blcue plus 

sp6cialement rcvoncliqueo par Martell ot cie 
est essontiellemcnt dans lc domaino public ot 
est meme une des plus employees pour les 
eti<1ucttcs conunerdales; <1u'it la v6rit6, Martell 
a assode au bleu le gris argent, mais <1 uc cettc 
com binaison tou tc naturelle et tout imli<1uee 
par l 'ha.rmonie des couleurs n 'offre ricn de bien 
caracteristique par elle-mcme; 

Attenclu que la di:-;position des arabes<1ucs 
ot des cartouches presente des analogies <JUi 
s'cxpliquent aisement pour des 6ti<juettcs clont 
la d.imension et la forme rectangulaire s'im­
posent pour les usages rommcrciaux; 

Mais qu'ft cote de cos similitud.cs on est 
frappe par des differences importautes ; 

Qu'ain i, la man1ue de Martell est form('c 
principalement d'un (~cusson pr6scntant trois 
martcaux surmontes d.'une hirondelle, tamlis 
<tue celle de Perpczat offre deux Renommees 
avec banderollcs incli<l uant ses principaux pro­
duits ; qu 'ainsi -encore la premiere 6ti<J uette 
contiont les mots Very old Pale) tandis <1ue 
la socondo porte los mots Old Braucly ). 

Mais <1u'il faut urtout rcmar<Jucr que les 
deux 6tic1uettes se clistingucnt essentiellemcnt 
par lc nom du negociant, la premiere portant 
au centre Martell ct cic, la secondc le Ilom de 
Perpezat; 

Attenclu que cos 111ots sont imprimes en 
tres- gros caracteres et sont tres- appareuts; 
qu 'i]s constituent ainsi l'un de clements des 
etiquettes; CiU'On doit ajoutor qu'ilo en for­
ment, par leur clispo. 'ition, le trait principal , 
et <1u'ils les d.istinguent entre clles; qu 'il faut 
memo reman1uer que le nom de Perpczat ne 
pr6sente pas avec le nom de Martell uno de 
cos similitudes qui ont 6te parfois habilomcnt 
cxploitees ; 

Qu'ain ·i, <l ces divers points de vue, la con­
fusion ne pourrait se pro<luire pour des ache­
tours qui ne soraient pas absolumont inattcntifs 
ou cl6pounus d'intclligenee; 

Attenclu <1u'en de tolles circonstanccs, la 
cour no saurait voir un fait d'imitation frau­
dulcuse ; attcndu que, par des conclusions 
additionnclles, l\iartell et cie dcmamlent tout 
au moins la propriete exclusive du fond gris 
ray6 clc l'eti<1 uctte, so us pretcxtc <1 uc co fond. 
gris ct ray6 a 6t(' usurpe par Pcrpezat ; 

Mais que cettc nouvelle pretention n'ost pas 
fondee; que sans doute on peut fairo r('prilllcr 
uno usurpation memo particlle d'unc nwrquc, 
~t ]a condition que rette usurpation porte sur 
un d.es elelllcnts esscntiels de ccttc man1uc, 
mais qu'il n'en est pas ainsi dans rospeco ou 
lc fond gris stri6 de l'eti<Juettc n'offre (1u'unc 
disposition lmnale ct vulgaire, soit par sa cou­
lcur, soit par sa forme ; 

2° Sur l'appel inc-ident: 
Attendu que Martell et Cie ont ete debou­

tt'~s de leur clcmancle en suppression du mot 
Cognat (lUi figure 'Ul' les etiquettes de Per­
pezat; 

l\Iais qu'ils soutiennont <1uo la decision du 
tribunal o.-t erron6c ct so pose sur UJle sm-te 
d'C<lUiVOC!Ue; 

Qu'cn effet, s'i l est \Tai que lc mot Co.qnac 
s'appli<JUO dans lo langage commercial aussi 
bjcn ~t la ville m6me <p..1'a l'eau-de-Yic pro-
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t t · - 1 o 1t f'a't u11e I.111I.t"t.JOJ1 fr·"u att'<l<JUC' ct 110 contrcvicnnent a aucunc loi duitc dans la rcgwn, ce usaae au on c a unc mar<Jue, en 1 1 ll u -

employer cc mot comme cle ignation de l'can- duleuse de nature it tromper l'acheteur, ou Hejctte. 
dc-Yic; mais que Perpezat, en pla<;ant lc mot ont fait usage d'un wan1 ue frau(luleusemeut (Dmit 1'nrluslrirl) 

<1an. lc bas de ses eti(1uette , a indi<ltH~ cette imitec; 
rille commc lieu de fabrication indication Attendu <1ue l'arr't attaque ·est refuse :'t 
fan .c ct dt' lor interdite par rart. Fl' de la faire a la cau e ]'application de cet article, I 
loi de 1 24 · par le motif qu'il cxi te ntre la marc1ue des GR.\~DE-BRETj .. GXE. - D.\:-:CTLES Al'TO:'IL\-

Att ndu c1uc toute faus e indication e t en clemandeurs ct cell de Pcrpezat des diffe- I TTQl'Es. - Fox< 'Tinxs mFr~<:HESTEs IW 1IE('.\Sis1IE. 
cff t prohibec par cette loi mais qu' 11 ne ren. re cle nature a rcuclrc tou.tc confu .. ion ~-- DEuHf~ n·.\L'T01L\TTE lHFFEREST.- Xox-roXTHE­
pcut rcceroir d'application dan l'cspt'Ce; que illlpossible pour lcs achct ur <1m ne sermcnt FA<,'OX. 
l\Iartcll c aie bien de pr6tenclre que la place pas absolument inattcntif:-; ou depourvus d'in- (Automatic 1\"righing co c. Kni~ht. _ nant<' ('nnt· d<' 

seulc clu mot Cognac dan l'eti(JllCttc Perpezat telligcnce; jn,;tiee, dh·i,;ion <10 l'hanc<'lleri<', 1 t, 12 <'l 1B d<'·l'euthn· tHRR. 

NJuiYaut a la mention : Pe1pe,;;rtt etrtbli Ct Attendu que cctte appreciation echappe au ('otll' tl'app<'l, !G. 18. 1D N ~0 m,al'~ 188!).) 

()o_qmtr; mai qu'une tellc pretention ne re- controle de la Cour clc cas ation, qu'elle nc Lcs jugement. dont nons allons reiHlre 
po. c que sur unc interpretation contcstabl~; pourrait etre utilcment critic1uee qu 'autant compte cmH·crnellt lcs bascules automatiquc 
c1u'on admcttrait qu'nn indu triel, en pla~ant qu'il emit ju tifi6 <1uc la Cour cl'appcl a jug6 dont il a dL'.Ft et(' souycnt que tion dan 
ilnm 'diatcment au-dessou de .-on nom lc 1110t lc prod~s sur une etiquette qui n'etait pas journal (1). 
Pari ou V er ailles, ou Nantes a clairement cello <1 ue les demandeur ignalaient com me La compagnie demanderesse c.-t es ionnair 
indiqu6 l lieu de sa fabrication, 1 ui clue ee ayant ete imitee par p rpczat; mais que la I du breYet dt' lirre ft PerriYal B\'critt pour 
mot ne de ignent que des Yille.- . mai qu'il preuye de cette allegation ne re ulte pa cle « Perfe timmcments apportes au:x apparcil. de 
en c t tout autrement du mcit oanac qui · conclu ions im·oquee par lc dcmantlcurs les- pesage » . L'i

1
wention dont il s'aait con.-i. te 

d('signe Ul'tout l'eau-de-vic cl'une grande region quellc. e bornent a declarer <tUe l'diquett e sentiellemcnt dans }a combinai ·on de deux 
C011111lercialc; que cettc region paralt meme dont l\'Iartell et ie pOUl'.'UiYCnt }'imitation frau- elelltent ronnus: une bascule a lCYi r OU ~~ 
'Ncnclre ju <lu 'a la place de Bordeaux, i l'on dulcuse est une eti(l uette imprimee en bleu et re ort, et un appareil produisant un trayail 

con idt're qu'un tre. -grand nombre de mai ons argent, qu'on applique ur lc flanc des boutcillcs lllC('ani<
1
uc en uite cle l'jntroduction d'unc pit'ce 

de ccttc place emploient depuis longtcmps des sans en donner unc plu ample description ; de monnaie. La ba cule fonctionnc des que la 
eti.qucttc portant le mot Cognac, oit en haut, I <1ue, dans ces cir Oil tancc ' 1 'arret n 'a commi pcrsonne qui Ycut se faire pescr se place sur 
smt en has. aucune violation de la loi ; la plat forme ; mais l'aiguille indicatriec c t 

Attcndu, d'ailleurs, que l'etiqu tte de Per- ur le deuxieme moyeu: ret nue par un arret et ne donn le r6 ultat 
pezat, qui porte dan le haut Old B1'andy, et Attendu <1ue l'arr ' t d 'nonce ne conte te d Ia pe ·e 'que lor.-que cet arret a ' te (' ·arte 
dan le ba le mot Cognac <lesigne ain i oit nullement que ~Iart ll t ie oicnt proprie- par le m 'cani me c1ui re~oit la pic e de 
la recrion d la fabrication oit le produit: taire exclu if d la mar<lue par eux depo- monnaie. 
<1u'il faut meme remarquer que Perpezat ec · qu 'il ne conte t pa darmttage que cette L'ilwention du clefendeur qui fait rohjct 
cmploie eaalcment de eti<!UCtte du meme propriete leur d01111 nt le droit de 'opposer d'un brevet po terieur, consiste clan la com­
type portant au-des ous de on nom l mot ft toute u urpation mente 1 artielle de ladite binai on de . deux memes elements; mai 1 ur 
Rlwm flUi ne de igne cvidemm nt que l marque, mais qu'il ajoute ~wec rai on (lUe fonctionnement n'c t pas identiquc clan le 
liquidc; cctte u urpation doit cepcnclant porter · ur deux appar il . La bascule de Knight nc fon -

.. A.tt ndu c1u 'a raison de ce eire on tances u11 des e'lc't11cnts e . eilti'els clc la marc1ue ·, d t t · tionne pas quan une personne es mon ('e 
spccialcs, l'art. 1 er de la loi de 1824 ne saurait qu)ensuite, il decide, par une appreciation sm· la plateforme, ni meme t

1
uanc1 la pice de 

ctrc appliqu(~: <1ue rien ne contredit dan la cause, que le monnaie a et(' introduite dans l)ouyerture it 
Par cc motif , fond gris et strie de l'('tiquette des deman- ce de tince. Pour la mcttre en action, il faut 
La Cour, ueur n'est tlu'un eli }JO ition banale et vul- faire mouyoir un lc,·ier en tirant une poian ·,c, 

tatuant ur rappel principal ct ur l'appel gairc qui ne aurait en con tituer Ull de. . et !'introduction de la piece de monnaic a 
in('ident, signes cssentiels; qu 'en juaennt ain i il n 'a pour cul effct de libcrer la poin·ncc en 

Dehoutc 1\Iartcll ct Cie de leur eonclusion · Yiolc aucune loi; que tion. 
primitive ct additionnelle · ur le troi ieme moyen: Con id ' rant le second appareil commc uno 

En con equence, .Attendu que l'art. lfl' de la loi du 2 juillet imitation d celui inYcnte par Everitt l'Au-
R6formc lc jugement du Tribunal ciyil de 1 2-! defend ;\ toute per onnes cl'appo er ou tomatic \Y ighing o a intente une action en 

Bordeaux, du 14 awil 1885, ur le chef rclatif faire apparaitre ur un produit fabrique le nom contrefa<;on a Knight, et a demandc a Ia 
a !'imitation frauduleusc; d'un lieu autre que celui de Ja fabrication; Cour unc ordonnance interdisant a c lni-ci 

Le confirme sur le chef relatif {t l'usurpa- mais qu'il ressort de l'arr6t attaque que cct de contilmer it rioler lc breYet aC<JUi par 
tion du 111ot Cognac, decharge los icur Per- article n'etait pas applicable dans l'espece; elle. 
pczat ct Andrieu freres des con lamuation 1 <1u'en effet, suivant le dcrlaratious cle rarret, Les defcndeur ont d)abord ni6 qu'il y ftt 
contr cux. prononcees ; i il n ·est pa demontre que la mention Co.r;wrr, contrefa~on de leur part, et ont sub icliairc-

rdonne la main-levee de l'amende ct con- placce sur !'etiquette de erpczat a une cer- ment pretendu que le brevet qu'on leur op­
<lanme Martell et Cie a tou , les de pen de taine <li tanee du nom du fabricant signifie: po a it eta it nul pour la rai on q u 'Everitt 
premiere in tancc et d'appcl. Perpe;;.rtt etrtuli rl ( To.rpta . . ClUe le mot Cognrw n'etait pa. l prelllier inventeur. que on 

l\il\'I. Mnrtell et cie se out pourvu en ra - n 'e t pa sculement employe pour designer la im·ention n'etait pa. nouvelle lor de Ia de-
at ion contre cet arret. ville qui porte ce nom· qu'il de igne encore, mandc de brevet· qu'elle consi tait uni(lue-

La 'our de ca ation, m· lc rapport d clans l'u age, oit toutc un region de fabri- ment dan }'application de dispo itiou. meca-
~f. l conseiller l\Ienillc et aprc aroir en- cation qui 'etencl ju <1u'~t laplace de Bordeaux nic1ue connucs, et n'avait pa cx1gc n'uvrc 
tendu 1\fc Ram baud de Larocque, a rcjetc' le soit l'eau-de-Yic fabric1uec dan cctte meme re- cl'inYcnteur; <1u'cllc avait ete anticip6e par 
poul'\'oi, conformement aux coHclusions de gion ; qu'interprete clans l 'un ou l'autre uc ces plu icur de criptimts de brevets, par <1cs ou­
M. l'avocat general Desjardins, par l'nrr6t deux sons, le mot f!o!JnJte pourait figurer sur vragc ilnprimes, ainsi <1ue par l'cxi tencc de 
uivaut: les eti<1uettes de Perpezat an constitucr de certain apparcils contcnant lcs pret Hdu p r-

La Cour, la part de ce dernier unc infraction it la loi fectionnement ; et enfin c1u'elle n'avait pa 
ur lc premier moyen clu pounoi: de 1824: cl'utilit('. 

Attenclu que l'art. 8, ~ 1, £1c la loi c1n Atten<lu que ccs dednrations, qui ont sou-
23 juin L. 57 punit ceux qui an eontr faire ! Ycraine en fait, ju tifient en droit l'arrct (1) \"oir Prujll'itle induslrielle. 1 '9. p. 3, 2!1 et .J!l. 
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Le juge Kekewich, qui avait a prononcer 
le jngement, a d'abord examine la question de 
la validit6 du brevet, et l'a resolue par l'affir­
matiYe en sc basant sur les depositions faitcs 
par les experts des deux parties. 

gaue des lords- juges Cotton, Lindley ct 
Lopes. 

La Cour a constat6 <1ue les deux appareils 
breyetes ayaient en commun l'id6c generalc 
<Jui consiste il se passer d'un peseur et it 
obtenir !'indication de la pcsee moyennant 
!'introduction d 'une piece de monnaie; puis, 
qu'ils combinaient deux elements appurtenant 
au domaine public, sa\'Oir une bascule et un 
leYicr mis en mouvement par le poids d'une 
piece d'argent. Mais le brevet Everitt ne 
saurait comprendre toutes les bascules auto­
matiques realisant la meme idee ou resolvant 
le meme probleme, car il serait alors un brevet 
de principe que la loi ne IJrotege pas. Ce qui 
est protege dans un brevet, c'est ce qui y est 
decrit et revendi<I ue ; or le brevet Everitt 
revendique le droit exclusif de fa.bri<1uer et 
d'employer la nouvelle bascule decrite dans la 
specification, la<l uelle est caracterisee par le 
fait que !'introduction d'une piece de monnaie 
met en mouvement l'aiguille indicatrice ; sauf 
cette aiguille, qui est immobHisee par un 
arret, tout le mecani -me fonctionne des qu'un 
poids quelconque est place sur la plateforme. 
-- La bascule du defendeur est basee sur 
un autre systeme; ellc demeure absolument 
inerte quand on monte sur la plate-forme et 
meme quand on y introduit la piece d'argent; 
le poids de la piece a pour seul effet de 
libcrer une poignee, et ce n'est qu'en tirant 
celle-ci que l'on met en action a la fois les 
organes qui operent la pesee et ceux qui en 
indiquent le resultat. Le mecanisme de la 
seconde de ces bascules n 'est pas !'equivalent 
mecanique de celui de la premiere. Tous deux 
ont, il est vrai, un arret qui est retire par 
l'action de la piece de monnaie; mais dan 
le premier cas l'arret n'agit que sur l'aiguille 
indicatrice, tandis (1ue, dans le second, il em­
peche toute la bascule de fonctionner. (~uant 

au degre different d'automatie dans los deux 
'machines, la Cour n'y a pas attache autant 

de poids que le premier juge; Fessentiel, a 
ses yeux, etait que les deux appareils arri­
vassent a leur but par des moyens m6cani<1ucs 
diYers. 

U ne question plus difficile etait cello se 
rapportant it la contrefa~on. 

I.e juge a d'abord fait remarquer l'effet 
different produit dans les deux appareils par 
!'introduction de la piece de monnaie; dans 
le premier appareil, cet effet consiste a lib6rer 
raiguille indicatrice, qui constate le r6sultat 
flu pcsage deja opere ; dans le seconcl, il 
consiste a retirer l'arret qui contient la poi­
gnee, et le pesage lui-meme ne s'opere q uc 
lorsqu'on a tire cette clerniere, et c1u'on a 
ainsi fait mouvoir le leYier mettant la bascule 
en action. - Mais une difference plus im­
portante entre les deux apparej}s est (lU'ils 
n'ont pas le meme degre cl'automatie. L'appa­
rcil de la comrmgnie dcmanderesse opere d'une 
maniere complCtement automatique: une fois 
q uc la piece de monnaie y a ete introduite, 
le pesage a lieu sans que personne ait a 
faire (1uoi que ce soit; l'aiguille montre im­
m6cliatement le poids, et !'operation est com­
plete. L'appareil du defendeur, au contra.ire, 
ne fonctionne que lorsque, aprcs avoir in­
troduit la piece de monnaie dans l'ouverture, 
on tire encore la poignee mentionnee plus 
haut. 

Sans se prononcer sur le meritc respectif 
<les deux appareils, le juge a constate qu'ils 
etaient construits differemment et qu'ils n'ayaient 
pas le meme degre d'automatie. Il en a conclu 
qu'il n)etait pas en presence d'une contrefa~on 
deguisee, et encore moins d'une contrefa~on 

senile, et que, par consequent, il n'y avait 
pas lieu de rendre contre le defendeur !'or­
donnance demandee. 

Appel ayant ete interjete, la cause a etc 
port6e dentnt la cour d'appel, qui a con­
tirm6 la decision du premier juge, par l'or-

STATISTIOUE 

ESPAGNE. - MARQUES DE FABHIQUE EXHE­

GlSTHEES PEXDAXT L
1
AKXEE 1888, CLA:-':-iEE:-i PAR 

IKDU:-iTRIE:..;. 

Vins . 
Papiers a cigarettes 
Denrees coloniales 
Medicaments 
Parfumerie . 
Eaux-de-vie 
Lh1ueurs 
Produits pharmaccutiflues 
Tissus 
Chaussures . 
Fils et files 
Savons . 
Produits chimiques 
Teinturerie, couleurs et peintures 
Boites d'allumettes-bougies 
Denrees alimentaires 
Papiers . 
Bieres 
Eclairage 
M6taux . 
Ciments . 
Confiserie 
Cuirs . 
Eaux min6rales 
Soies . 
Farines . 
Recipients pour liquides 
Divers 

SG 
2G 
1G 
lG 
15 
14 
11 
11 
11 
10 

9 
9 
8 
8 
5 
5 
5 
4 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 

3:3 

Total 320 

ALLE1VIA G.NE - STA'IISTIQUE DE LA rnoPRIETE INDUSTRIELLE Pour~ r} ANXEE 18H8 

A. BREVETS D'INVE~TION . 

Brerets demandes, del'icres, tombes en decluiance, etc. 

1887 

nrC\ cls dcmaiHl6s . 9,904 
Brevets pnhli<~s (c.-~t-<1. ayaut subi :1vcc 

succes l'examen prt'·alablc) . 4,221 
Brevels ref'us<'>s apr<~s Ia pulllication :356* 
Bre' els ddivr6s . 3,882 
Brm rls aunules et retires . 34 
IJre\ els (·ell us ou Lomhc'·s en d(·chrancc 

faule de vayemeul de la taxe . 3,58'7 
Brevets flemenres en vigueur :'t la I1 n de 

1'annec 11,512 
Rt:.elamalions conlre les d~~cisious du Jm­

rcau des brevets . 2,519 
Oppositions r.onlre Jcs demandes de bre­

vels pu lJliecs . ·. 889 
* 2D rlemanucs ont ~~t~~ en ontn' rctirel's al'r(·s In pnhliention. 

1SS8 

9,869 

4,262 
287* 

3,92:3 
2G 

3,82G 

11,585 

2,609 

83\J 

1S77 
a 1888 

93,349 

61,'730 
3,505 

46,:374 
2±5 

:34,564 

11 ,58G-i-

18,250 

10,508 

-;- ! 'p ehiffre < ~ ~t <l o ::!0 unitt'•s pin~ gl'and qne la diff\'I'eJH'<' Pnlr<J Ja somnw to tale tl t•,; 
lJrc,·cts dl'·lint-s Pt l'dlP des hn•yets annules e t rleehus; cela vicnt de cc que 20 ln·c,' i't~ 
d0ja <lecltus ont ete \l eclares uuls, ct portes au nombrc des bn·,·cts annul1~s. 

.ZV[oyenn,es ]JOUT la periode de 1877 a 1888 

.M.oyenne des brevets demandes annuellemeut 
Moyenne des brevets delivrcs annuellement. 
Nioyenne des brevets deehns annnellement . 
Brevets delivres sur 100 demandes de brevets 
Brevets deehns snr 100 brevets deiivres . 

Or·igine des brevets dr!livres 

1887 1888 

A llcmagne 2,5G1 2,G47 
Autres pa) s 1,321 1,;3'76 

Total 3,882 3,923 

8,117 
4,0:32 
3,006 
49.67 
74.53 

1877 
a 1888 

32,31'7 
14,057 

46,;)74 
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Ta!Jlerw de::; /rrerets dr1chus du 1erjui/lcl 1817 au 31 dcrembJ'e Tableau drs dcmmules en rrtFait de bFerets * 
1 "f, mis en Te.r;rtrd ru:ec les rtmtuiMs coFrcspondrmtc 

1 77 
alSSS 

;.rontant ck l'annuite 

~I arks 

;3Q 
50 

100 
150 
200 
~.)0 

:wo 
3!)() 

400 
450 
300 
330 
G 0 
G50 
700 

Xnmbrc d<'~ hrcYcts 

pnnr ll'sqnl'ls 
I Xombn• <l<•s hn•,·pts I Sur 100 lit•c,·!'ts 

d<~l'hn:-; snum is ii. I 'an nni I{· 

l'annuit<~ ci-contn.' p our n n-payPmcnt ci-enntn• ~ont 

<' t (>·In:_ __ J_ut• l 'nnnnit{o ci -_<·<_m_tr~~ ._t,_llt-tb_<'·s_· l' ll d<~l'IH~an~ 

-l:6,8GG-;­
B6,973 
2.J,3.JO 
12,D:!O 

7,f>!J.J 
-1,830 
;1, 141 

2,12J 
] ,J15 

!lJ 0 
3()0 
312 
JLJO 

7H 
[)i) 

3,704 
10,093 

9,71 () 
..j:.. 0 
1,\)32 
J ,OD 1 

():!;) 

3H0 
201 
127 

G3 
20 
22 
12 
13 

I 

R,O 
27,30 
8D,D:? 
32,:>0 
:23 -l-1 
:22,4 7 
1 \),90 

1R,i3J 
]LJ.,G2 
13,\)() 
11 ,-l ) 

D,:20 
15,71 
16,:38 
~:~,()...1_ 

* (\•s l'hiffrf's JH' c·outprenn c•nl pas l<'s brev<'ls a d tliLionn<'l,.:, qui <·xpircnt <'ll ut(·nH· L<·tnps 

que I<' hrl•n•t principal. 

i· '\' 'Olll)ll'is -12,jj Ul'C\'C(S ad<liliOllllCis. 

Jli•IIllllldt• ~ Pll l't'll'ail d1' ill'l'\I'L 
Dt'IIWIHit's liiJtiid,··c•s :t\lllll Ia tlt'•ri:·;ion du lHII'l''lll 

<lt·~ l11 ·r ·' l'L:o; . 
Dt'·ri~iou~ :1~ anl force dl' Joi: 

Brt'\ t'L:-; rl'lin:.s 
Brl'\ t·l~ rl'lin'•s parlit•llt•IJH'ttl 

I>t•mandt•s rc•jl'Lt'·t·~ . 
Jkl1l<tlldt•:-; I'll ~li~JH'IlS it l:t fill dt• l"aJllll.'(' 
Jk·cbion~ du IHII't•au d1·~ lll't•\l'L~ . 
Dt'·l'i~io n s dt• Ia t:o ur stq)l'('nw dt> l't·mpire 

188S 

11-1 

7 

1 
7 0 
7 10 

70 

~() 

] 

1!) 

-l •) 
o) 

.) 

* .\u x l<'t'llll'H <lP Ia loi nllPtnanclP, lPs bn•yf'ts JH'lll"l'lll 0l re rctin~~ l<>r,.:qtt 'ils sunl 
l'x ploil<~:; tl'une lllanii.·rc iusuffi~anlt• ou que !'i n teret public t•xigP l 'o<.:lroi d<.: li cence" 
obligatuir<·~. 

Rer·ef{(' · dlf bureau de.· /;rrrct .... · 

Ta\t':-; pour dem:mdt• ::-; dt• 
IJ 1'<'' l'l:-> . 

'l'a\t'~ pour n~rlalllaliulls 

.\mtuiLc··~ . 

1S87 1St7 
a 1 · s~ 

l\L 

lSSS 1 
i\1.-Tl'r.- :-.r.-'~1 

1D7,3HO 1!l7,080 l ,':)(i!)SO 

:>o 3c'O .)2 :200 - ~:2t,:HHl 

I Pf. 

TaiJlerw des demmulr · rn nulliLr: ct de la ·?lite f.Jlf i leur a 
etc tlmnu;c 

Herelles dht·r~t·~ . 

Tolal dt ·~ rereLLl':-; 

I 

1 Tl~>,:~~ I .J.7:Z 0.)0 1- D,U I H,fHiO 
3,);3 -l-5 .J..il It> ~,D1H ~0 

1-,t->~--1-,o-u-s "" 1, ~~ 1 ,787 1s ~~, 14:J,2-IHI "o 

I Hl~ I I 1S77 
_______ r7.1 1SSS I a lSSS 

1Jr:pc11se::; dlf lnu ·e(llf de:s bFerets 

J)('Jll<\IIdt• :-; ('II 11UIIilt'• 
Dt'lll<IIHI<·~ li<ILLidc~e~ 'a \<tiiL Ia dt'•c i~ioll du l1un•au 

dt ·~ llrf~ Yf'L~ . 
1h .. ei:·don :-; ayaut force dl' loi : 

.\n IllilaLion::; de hrc ' l'L:-; 
l~rcwl:-; rcs lrei11Ls . 
D<'IliaiHlt•.: n•jl'lt'·(' ~ . 

l km:.uldt·~ en .'U:o;pt•n.· it Ia Ji 11 de J':uJn c'•t•. 
])~ ~.:ision ~ du hurea u dt·~ brt·v cl~ . 
Ut~c i :·dous de Ia co ur .'llpl'l.,llle de l 'empin· 

Depots opere· 
J)p~~ i n:-; tlt'•po~,··~ . 
~lodt'·k:-; dt'•Jioses 

En:-;emJ1Ie 

Pavs cl'm·igine des dr']HJsants 

.\llt•IJJ:tgiil'. . . 

.\uLrirll -IJongrie 
lk·lgiqu 
Fr<ut t:t• 
Gntlld<'-lirl'Lagne 

~oh( .. re 

Tutal 

C. l\IARLll'E;o; llE F,\BRlQl'E 

37 ,3:3::> 
23,37 J 

80,70G 

7D,DOO 
6GJ 

1 
n, 
4J 

80,7 ()(j 

Dr'pol. · a peres) tla. ·s/. · par JHt!Js d'ori.r;i11e 

AII PIIl:lg' IIP. . 1,:!47 
,\ulricllt •- Hon gri e ~1 

Fl';tllt:l' . 70 
(; l'<lll!lt'-lli'P L<tgiH-' 
Sui~~~· 

.\uln'~ pa~ ~ 

83 
8:Z 
j , ' 

1 ,.-).) 1 

'6 02 lJ 01 1886 

:'II. l 'f. l'f . 

:26 22:5 
181 

B02 
34:~ 

7G1 
158 

. \ p po i 11 Lt'Illl' 11 Ls, i ud t'Il111 i Lt'·~ 
de logt' lllt'llL, d <.: . . -121,053 I D± ()] 

5 
:!0 
..n 
.)7 

13 

Fuurni lun·~ dt' lwt·eau. frai:-; 
dt• ' o~ nge. loraliun d'ult 
llun·au, ell' . . . 1J~ ,I ':Z :m !!7,-J:>.) j l:Z-t,u.>~ 

12(), 1-lcl ;3-1 l~O ,:JJO ~ 1~9 Jl(i 

(j() 

CutH dt•:-; puiiJi caLions 
! 

!)7 

Tol:ll d e~ dt'•Jletl~t·:-; uoo,DII lc;u 1 (j()u,lo2 l31j 1n,c~ut> lH 

A THICllE-IIO~GRIE. 'L\ 'I'J:-'TJQl'E v£;-; I Hu ~~it• 
BHE \'ET~ t)IX\'EXTWX 1JucH L'AxXJh~ 1 ' Sul•dt• l'l Xont.,gt·. 

lt:di<' 

1888 

])t'•lh rancl'~ dv ' lm•' ets . :3,:10:2 
Payt>ll}('llLs d'annuiLt'•:-; [l OlLI ' :tll-

c i e n ~ ht'( ' els . .J..,3~~ 

Tra11~mis~ion~ 11:1 
.\nnulalion:-; 1-1 
D(•clara ti on~ <ll' nii."t' (-'ll e:-.p loi-

lalion ;337 
Hn·,ds e\pii 't'•:-;. ~,Uio 

Ht·uoD ci<tLion s au senel d<· l:t 
de~nipLion 31 

. \ ulridlt' 

ll <.m gri e 
1\ II L'lll:lgllt. 

(~ra n t1 c ·-1: I'I'L<t g111' 
Fra1tce . 
. \lll l~ l'ilj lll' 

lk lgiqut• 
Stii~~t· . 

1888 

1,31:2 
201 
\)8:2 
;3:2.± 
:?-l.J 
~~-± 

-1.0 

-10 

1887 

:!,8()0 

.J,O:iH 
1-11 

.J.l 

:? ,53.) 

GH 

1887 
D(H) 

:2:2± 
8.J.:2 
~'i:Z 

:ZJf) 
:2;37 

-l3 
:ZH 

Esp:tgnt• 
l hll ll'lllll rl\.. 
Turqllit• 
.\ u ~ lr :t lit • 

Pn~ ~-B:t:-; 

St•rhit• . !:. 
Finl;llldt• ·-
I ndt·~ orieu lalP~ .= 

ToLau.\. ;~ :1 ~ :2,HUO 

Des 1Jrcrcts (•trang r · <.lcmancl(•s en 1l-\HH, 
l-\4 l'oi1t ct(· :'t Bwlnpc.t (contrc 1-1 en 1H8-I-, 
;3 11 1 H 5, 22 en 18H6 8J en 1l-\ 7) · lc · 1005 
nutr ont ct(· 1le111and0 en .. \.utrirhc. Pour 
1011 brevets (l'ontre )11 en 18 6 ct D42 en 
1 H 7) on a dcmamlc <1 uc la description tlc 
rinrcntion soit ganl '•c Cl'rl.~tc; ccllc cl · 2401 
antrcs c•st done ac<·c silJle au pulJlil'. 

Lc lJrevcts dC•line CJI 1888 sc r6pnrti . cnt 
l'OillllJC uit ur le.' <livcrsc · indu trie : tno­
tcur. clcdriquc~ !)~) tissagc <

1 7 (·Jt·mcnt. · tlc 
mal'llinc. , '::3, mlltcri l <lc l'l•conomic domr.'-



LA PHOPHl J~:TI~ l~D STRIELLE 
---==- --====--==- - - ---==-- ....:--=------ ---=--=--

tic1ue 79, motcur 77, materiel roulant do , De 4:3:22 anciens brevets demcures en vi­
chemin de fer 76, filature G7, Yetcments GG, gucur, 1:20-! avaient atteint la 2(' ann6e, 7 4 
produit chimiqucs 62, machine agri!'oles 61, la Bme, G1 L1 la 4me, £168 la smc, 309 la 6lll('' 242 
mcuncric 61 conf'truttion des chemins de la 7me 199 la Rm~'. lG(i la 9me, 9 ' Ia 10111

(' 

~ r, etc. GO proc6dc chimic1ue 5~. menni- 55 la 11mc, HJ la 12me. :27 la 1:-Jmt·, 21 la 1-±mr, 
scric 56, instruments de mesuragc 56, petite ct 11 la 15mc mm6c. 

prudence nationalcs ct etn1.ngcrcs, conrentio11s 
intemationalcs, etc. 

THE 0FFH'l.\L G,\ZE'L'TE OF THE UXI 'I'E ll STATE:-' 
P.\TEXT OFFICE, orga11C hchclomadairc de 1' .... \cl­
mini!-'tmtion des l~tats-Uni:. - Prix <l'abon­
nement annucl pour l'Ctnmgcr : 7 dollars. 
Ad res cr los dcmandes d 'abonnomcnt ct lc · 
paycmcnts y relatifs it l'ach·e sc sui mute : 
« The Commis:-,ioner of Patents, vVashington, 
D. C . . > 

indu .. trio du fer 55, procedcs de reproduc-

BIBLIOGRAPHIE 
tion 52, inuustric sutrit•ro 51, in trumcnt 
de mu icjuc 50, fabrication du fer JD, ma­
<.:hinc · a coudre 4:6, papetcric 44, cordon­
ncric .J.:2, in trumcnt de phy~ique 42, tra­
raux ao-rieolcs 42, . errurcric en b<ltii11ents 40 
C·dairagc au gaz 39, armes ;\ feu portativcs 
39, t(•l6graphic et tcll•phonic 38, articles cle 
fumcur 38, conduitos d'cau 37, ott'. I 

( ... \rms pu!J/icmns un NJ711)Jte rewLu sw·r·iw·t 
des owTrt.r;es r·oJZN' /'7/Itnt lrt prOJJn/te indus­
lriellr dont 7Wtts l'('tCI'I'OJ/-" 2 e.rcmpluires, 
rtinsi r;ur Le tiL·re des pu!Jlir·rttions z)(JriodiiJUCs 
sur lu nuttiere fJlli nous prl'niendrrmt ·re,r;uliere­
mcnt. Les lirrcs dollt if ne Jtous est rtdrcsse 
rtn'ull seul exell/pluire ont d1'oit ct une siiJiple 
mention) 

Listc hchdoma<lairc de · brercts, dessin ·, 
uwn1ncs ct 6ticg10tte · enrcgi tre. . - Repro­
duction des rcrendication ct de principaux 
dessins relatif aux invention · broyct6c ·. -
.Juris prudence. 

I .· 
it 

:-. 
~::,-.:: - I :::;-:·::-.:: >I 

0 I'- ~:::":' H l"":' 1"""""'1 )""'::' -r r""""'l- '':' ~ 
CJ) ,...., -:Y:' C\J ><.l ~ ""1' -:r.:: ,.....; -r M CIJ 

BrLLETlX UFFIC'lEL DE LA PlWl'HJETE IKDrs­
TLUELLE ET C'Ol\DIEHCIALE, organc helJdomadaire 
du f'cn·icc special de la proprietc imlustricllc 
en France: Prix d'abOJJHOJuent pour !'Union 
po talc: un an 35 franc: . 'atlrc ser a l\1. :f. 
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1 o cc r.-1 o •r:: r:--1 
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C\1 r.-J ::--.1 G'l-C\J cY:l ~ 

0l'ERATJONH J)ER BrnEA rx DE BREYETI" 

AU, 'TRO-HOX(iHOIS 

1
-1--1 -~~~ 

• llr<'Yl'l,.: .\llllltit<~s Hn' l' l'ls !<'It Yil-(111'111' 
Annce I (1\'·liYn~s payt~<'s l'X]lir{·s ;\ Ia fin 

1 de l'ann<;P 

-----==- --==---====-- -- ==-.:=:!;===~---- --
1 '67 
J8G8 
1HG0 
1,'10 
H:l71 
1812 
1813 
187± 
1876 
1816 
1877 
1H78 
1 19 
18 '0 
18 '1 
18, 2 
1883 
1 ) '4 
1 8.) 
18 '6 
18 '7 
18 '8 

731 
776 
lOG 
73\) 
G9U 
9:21 

I ,2.)() 
1,:5::! 1 
1,113 
1,293 
] .2:34: 
I ,:32\l 
1 ,lc2 
2,,):2\l 
2,:213 
2,:317 
:2,(j:2() 
~ 38() 
~,.}71 
2,, ()·3 
~,8GO 
B,:"J02 

:~8 ,()():~ 

:3DiJ 
722 

70 
990 

I ,012 
1,190 
]J;H) 

1 ,Ull 
] ,057 
J.l51 
] ,8:24 
1,851 
~.17 .-) 

21U2 
~~.JJD 
:1, L30 
;{,78-J. 
3,t).)\) 
4,0 ~) 

-1,-1.18 
..J.,(i.J() 

4 7,Nl :2 

:~3U 
44:9 
(j] 

u:H) 
GJI 
H0:3 

1 010 
1 ,14G 
1,12D 
1 ,201 
1.1 G1 
1 ,2f)() 
1,4G I 
1,!)J2 
1, ~28 
2,010 
2 , :2~):2 
:2 ,40:) 
2,3-±2 
2 .)~j 
2,():3:~ 

2H,D 1.) 

131 
1,171 
1,..J.88 
1 (i2~) 
1,()89 
1,!)\);{ 

:?,4 -Hi 
•) ,--­
_,I,) I 

2,78(j 
:2,03:2 
:2 ,D85 
:·{,] :)3 
:3,()39 
4.,10-± 
J,D7 I 
;),3:?() 

G,OIG 
G,:w.J 
u ,-:~.:m 
G,!J:l3 
- ·)- ) 

I ,-1 

8,1l8 1 

P BLIC~'...TIO~ PERIODIQ E 

HE<TElL PE!'T.\L liE:-' BHE\'ET:-' n'Js\'EX'I'Iux, 
publication trime. triclle clc ]'Administration 
beige. Prix d'abonnrmeut mmuel: 10 francs. 
''adrcs cr t\ :\L Ad. l\Iertcn , imprimeur, rue 

d'Or 12, Bruxellc . 
Extrai ts des l>rc\·cts delhr6s ; cession de 

breYets. 

RECl'EIL OFFICIEL DE:-' :U.\HQt;E~ DE .F.\BRH!t;E 

ET J>E co:u.Jmi<cE, publicatio11 tle l' ~'...dmini -
tration beige pamissant par lin·ai on. de 

1 4 fcuilles in-8°. Donze li\Taiso11s, formant 

I 
un Yolume, eofttcn t 10 fraul' s. 'ad re. er a I 
?IL\1. Druyla_ut-Chri toph ct 0<\ 6tlitours, 
sutTC m· Emile Druylant, rue Blaes, :-33, 
Bruxelle . 

Conti nt l · fae- imile des marque dcpo­
sces nin i c1uc la description de ce tlernicrcs, 
et imlique le nom ct la profc · ion des dcpo­
sant · et 1 mardmncli cs auxquellcs le!:: mar­
ques sont de tin6cs. 

BoLE'l'lX OFH'T.\L ])1~ L.\ l'ltol'HlEl>AD IXTELE( "IT.\L 
:8 JXJH'~THL\L, organe bi-1nen ucl de l'Acllninistra­
tion cspngnolc. Prix cLthmmcmcnt pour l'C·tran­
ger: uH an, 30 pi0cctte~. l\ladrid, au l\Iini tcrc 
du Fomcnto. 

Prr/1/ih'r snlion: J>mpric1tc~ intel/r('/w:lle. ­
• 'rtuude ser·!ion: Pmpriet(1 il/(luslrielle. - Listc 
des brcwt tl'inYention tleutand0s, <.:onc(•tlC· , 
en suspen~. rcfus(•s, (h'liYre .· ou ctui cmt it 
la signature. - Listc des brcYct dont la taxc 
arriYe it ech(•an<.:c dan ln sccomlc quiuzaine 
it partir de la date tle chaque numcro. -
Li:-;te des breyet et <.les certiticat. · d'addition 
clout lc wiuistct·o <.lu Fouicnto a constat<.' la 
mi:-.e en exploitation. -- Li ·te de brcYcts 
dcycnu cadu<.:s pom cause d'expiration clc la 
concc.- ·ion. - Li to drs ccrtificats d'aduition 
dCYellUS Ci.l.(lUCS par uitc ue la cadurite des 
hrcyeb <lont il.- cl(•pcnclent. - Listc <le.-; brc­
Ycts ct ccrtificat (l'addition dc,·cnus catlucs 

amille Hou set cditcur n, rue ucs Petit -
II6tcls, Pari . 

Breret dC•lin·cs; ('OS ion de brevets . Fac­
imilc de · marques <.leposccs, aY e ind ication 

du nom ct <.lu domici le de dcposant. . Le­
gislation et juri prudcn<.:c en matiere de pro­
pricte indu triollc. 

THE lLLr~TH .\TEn 0F I~ICI.\L .Jun~~ .\L (P.\-
'l'E~'I';-;), organc hcbdomadaire de l'Admiu is­
tration britanniquo. Prix d'abm utCIIICnt: un 
an, £ 1. 15 s. Adrc ·scr los c1 mnmlcs d'a­
bonncment et le payemcnt l'Ommc suit: 
« The Patent Offiec ale brrmch, 38, Cursitor 

trect, Chanrcry Lane, London, E. 1
• » 

Demandes de hreYet . pcdfil'ation pro-
Yi oire <HTcpt' es. pccifil'ation 'Om plete 
actept6cs. R6sum6 des specifications t'Om­
pldc acccpt0cs et des inventions l>rcYct6es 
arce dcssins. Brcret· rcll6s. Brcycts pour 
lesquels Irs taxes de rcnouvcllcm nt ont etc 
payees. UrcYets dcdms fnutc de pay01nent 
de taxc do rcnouYcllcmcnt. Denwndc de 
hrcrt't abamlonnee ct nullo . Prolongation 
d ' bn.'rct ·. De sins cnregi ·tres. ..\ ri · offi­
ci cis ct r(•o·]cment cJiadmini tration. Li 'tc 
h b<lomadairo des sp6r iticatious impri1116cs 
arce leur prix, ctr. Comptcs rendu de cause · 
jugccs par les tribunaux du Hoy:.tumc-Un i en 
matiere de l>rcrcts, de des ·ius ct de marques 
de fabrique. 

BoLLETIXO DELLE Pmr.\TlY.E L\I>l'STHlALl DEL 
HEoxo v'lT_\Ll.\, puhlit:ation lllensuclle de L\.<.1-
ministration italicnnc. Coftt L. 2. 50 par fas­
<.:ieulc. S'ndres ·or a. la (( Tipo:rrafia ut'lla H. 
Acl'a(lemia dci Lincci :-> , <l Rome. 

Contient lc. de. criptions annex 'es aux 
brcrcts dcliucs, ainsi que les dc:-;:-;ius y rc­
latif . 

ponr le motif (pte leurs JH>sscsscurs ll·ont pas LJ:-'TE J>E:-' BHE\'ETs, publitation offil'iellc 
clelllanclC• uc pouyoir justifier clc la 1nisc 'n de l' .Aclmi11istration suisse, parais ant 2 fois 
exploitation. - Li tc des marc1ue~ de fahriquc I par moi ' . Prix d'abouncmcnt annuel: ui ·se, 
ct de coinmerce clC•po:-.(·e~ confonnruJcnt au 4 fmncs; etrangcr () fr. 50 cent. 'adres:er 
drcrct royal clu 20 noyem bre 1 >50. - Li~te 

1 

au Bureau federal de Ia proprictc intcllcctucllc, 
des Illflrqucs dont l'cHregi.-trcnJCnt a etc acconl(~ I i1 Heme. 
on refus(' par l'autoritC•. - L(·gi!-'lation et juri . - BrcYets nrcgi trc , radic. , cCflc., etc. 
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